  CHARTE LOCALE DE PARTENARIAT

Entre

Le Centre d’Incendie et de Secours de

Et

L’Amicale des Sapeurs-Pompiers de
Entre,
Le Centre d’Incendie et de Secours de                                 , représenté par son chef de centre, le « grade prénom nom »

mandaté par délégation du président du Conseil d’administration du SDIS du Jura en application de l’article 18 de la convention cadre de partenariat entre le SDIS du Jura et l’Union Départementale des Sapeurs-pompiers du Jura et de la délibération du Conseil d’Administration du SDIS n° C 2018 - du 29 mars 2018

ci-dénommé le CIS
Et
L’Amicale des Sapeurs-Pompiers de                           , association représentée par son président, Monsieur                                    , dûment mandaté par son conseil d’administration

Ci dénommée l’Amicale

Il est convenu les dispositions suivantes :

Article 1   Objet de la charte locale

La présente charte locale a pour objet de clarifier, de faciliter et de formaliser les relations entre le Centre d’Incendie et de Secours et l’Amicale des Sapeurs-Pompiers. 

Elle complète les dispositions de la convention cadre de partenariat conclue entre le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Jura et l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Jura (UDSPJ). 

Article 2   Réciprocité de représentation

Un siège de membre de droit avec voix consultative est institué pour le Président de l’Amicale au sein du comité de centre (ou inter centres), lorsqu’il n’en est pas membre. Le règlement intérieur du corps départemental est adapté en conséquence.
A titre de réciprocité, un siège de membre de droit avec voix consultative est institué pour le chef de centre au sein du conseil d’administration de l’Amicale, lorsqu’il n’en est pas membre. Les statuts de l’association sont adaptés si besoin est.
Article 3   Siège de l’Amicale

Sans autorisation préalable du SDIS du Jura ou du chef du CIS, l’Amicale des sapeurs-pompiers peut domicilier son siège social au siège dudit centre, sous réserve d’en informer au préalable le SDIS et le chef de centre.
Article 4   Mise à disposition de locaux

     Article 4.1   
Locaux administratifs (le cas échéant)
Le CIS met gratuitement à disposition de l’Amicale un local administratif lui permettant de tenir son secrétariat et le cas échéant une permanence. 
    Article 4.2   
Salles de réunions

L’Amicale est autorisée à utiliser les salles du CIS pour les réunions de ses instances, (assemblée générale, conseil d’administration, bureau, commissions) ou pour toute autre activité statutaire, sous réserve d’en aviser au préalable  le chef de centre et de ne pas perturber la continuité du service public.
    Article 4.3   
Autres locaux  (le cas échéant)
Le CIS met gratuitement à disposition de l’Amicale un local ou un endroit lui permettant de stocker et ranger son matériel associatif quand cela est possible.
    Article 4.4   
Foyer

Le foyer est mis à disposition de l’Amicale à titre principal qui peut le meubler à son gré et l’utiliser pour ses activités sociales et culturelles. Le CIS l’utilise pour les activités de service, en accord avec le Président de l’Amicale.

    Article 4.5   
Usage des locaux

Qu’il s’agisse de locaux à usage principal de l’amicale, par exemple un foyer, ou à usage mixte, par exemple une salle servant de salle de réunion et de salle de formation, les utilisateurs sont tenus d’en respecter l’intégrité et d’en assurer la propreté et la remise en place après utilisation. Le règlement intérieur du corps départemental et le règlement interne du CIS, en concordance, précisent les conditions d’utilisation des locaux.
L’Amicale s’engage à prévenir à l’avance le chef de centre, ou le Directeur Départemental selon le cas, lorsque l’accès aux locaux sera ouvert à des tiers (notamment lors de sessions de secourisme). Elle aura la responsabilité et la charge de la surveillance des personnes dont elle aura permis l’accès dans les locaux propriété du SDIS du Jura ou mis à sa disposition.

Une attention particulière devra être portée à l’attention des jeunes dans un environnement d’adultes (sanitaires, vestiaires, douches…).

    Article 4.6    
Responsabilité des utilisateurs

La responsabilité de l’Amicale ou de l’UDSPJ, pour les locaux mis à disposition, est engagée à raison des actes et dégradations commises dans lesdits locaux. 

Les personnes physiques responsables des dégradations volontaires sont tenues au paiement des réparations.

Article 5   Mise à disposition de matériel

    Article 5.1   
Véhicules

Dans le cadre de ses activités statutaires, l’Amicale peut utiliser les véhicules (VL, VTU) du CIS, lui permettant de transporter ses personnels et son matériel, sous réserve de l’accord préalable du chef de centre.

    Article 5.2  
Matériels d’intervention et de sport

Dans le cadre de ses activités statutaires, l’Amicale peut utiliser le matériel d’intervention ou de sport du CIS, sous réserve de l’accord préalable du chef de centre qui en avise le CODIS, pour le matériel d’intervention, dans le respect de la continuité et du bon fonctionnement du service.

    Article 5.3   
Autres matériels et mobiliers

Les membres du bureau de l’Amicale peuvent utiliser les équipements téléphoniques, télématiques, bureautiques et de reprographie, le mobilier de bureau, au sein du centre, sous condition d’un usage raisonnable et dans le seul cadre des activités de l’Amicale et de l’UDSPJ. 

    Article 5.4   
Utilisation des matériels

Les utilisateurs doivent faire un usage normal des matériels mis à leur disposition. S’agissant de l’usage des véhicules de service, les conducteurs doivent remplir les conditions légales et règlementaires pour pouvoir conduire et respecter les prescriptions du Code de la Route. En cas de contravention et d’amende, ils seront tenus de les honorer personnellement. L’Amicale et le SDIS du Jura s’engagent à donner le cas échéant l’identité du conducteur pour application du retrait de points du permis de conduire.

L’utilisation des véhicules et des matériels dans le cadre associatif doit s’effectuer sans porter atteinte au bon fonctionnement du service et à l’image des sapeurs- pompiers.

     Article 5.5
  Responsabilité des utilisateurs

La responsabilité de l’amicale ou de l’UDSPJ, pour l’utilisation des véhicules, matériels et mobiliers mis à disposition, est engagée à raison des dommages subséquents, sous réserve des dispositions de l’article 7 de la convention cadre. 

Les personnes physiques responsables d’actes malveillants ou de dégradations volontaires seront si nécessaire poursuivies pénalement et civilement pour obtenir réparation. 
Article 6  Assurances de l’Amicale

  Article 6.1   
Assurance responsabilité civile
L’Amicale par l’adhésion à l’UDSPJ, est garantie dans le cadre de ses activités pour :

- sa responsabilité civile pour l’ensemble de ses activités de son fait ou du fait de ses biens et membres / collaborateurs / bénévoles…

- sa responsabilité civile pour les biens qui lui sont confiés ;

- la responsabilité civile de ses dirigeants ;

- la responsabilité de ses membres, collaborateurs, bénévoles…

- sa responsabilité à l’égard de ses membres, collaborateurs, bénévoles…

Article 6.2    
Assurance des biens
 L’UDSPJ assure l’occupation par l’Amicale des locaux mis à sa disposition par le SDIS du Jura. Ce contrat garantit la responsabilité civile de nature locative à l’égard du propriétaire du bâtiment ainsi que le recours des voisins et des tiers.
L’UDSPJ assure les biens propriété de l’Amicale ou qui lui sont confiés.

Article 6.3   

Autre 

L’UDSPJ souscrit un contrat d’assurance afin d’assurer aux adhérents, invités, bénévoles de l’Amicale une protection sociale complémentaire au régime obligatoire de sécurité sociale, en cas d'accident survenu ou de maladie contractée dans le cadre de ses activités statutaires. 
Article 7   
 Epreuves sportives associatives
La commission sport de l’UDSPJ et les amicales adhérentes organisent chaque année sous leur responsabilité un certain nombre de manifestations sportives associatives dans le cadre départemental.

Le SDIS du Jura met à disposition de l’UDSPJ et des amicales qui accueillent ces manifestations les moyens propices à en faciliter l’organisation.

Il met également à disposition les moyens de secours adaptés pour ces manifestations.

Article  8  Inventaire du matériel et mobilier de l’Amicale

Afin d’éviter tout litige, notamment vis-à-vis des assurances, un inventaire du matériel et du mobilier appartenant à l’Amicale mis à disposition ou entreposés au CIS, est établi et annexé à la présente charte locale. Une mise à jour de cet inventaire est réalisée en tant que de besoin.
Article 9  Compléments

Le cas échéant, des particularités ou précisions, consenties et reconnues conjointement, peuvent, pour faciliter et clarifier les relations entre les parties, faire l’objet d’une annexe à la présente charte locale. Elles ne doivent pas lui être contraires, ni à la convention cadre conclue entre le SDIS du Jura et l’UDSPJ, ni au règlement interne du CIS, au règlement intérieur du corps départemental ni à tout texte hiérarchiquement supérieur.
Article 10  Modalités de conclusion et durée de la charte locale

La présente charte locale est soumise, avant signature par le Chef du CIS et le Président de l’Amicale, à la décision du conseil d’administration de l’Amicale ainsi qu’à l’avis du comité de centre (ou inter centres). Ils y sont annexés.
Celle-ci est conclue pour une année renouvelable par tacite reconduction dans la limite des six ans de la charte locale et entre en vigueur dès sa signature par les deux parties. Le SDIS du Jura vérifie la conformité de la charte locale aux dispositions de la convention cadre. En l’absence d’observations dans le délai de deux mois, la présente charte locale est réputée conforme
Article 11  Prévention des difficultés éventuelles

En cas de difficultés non résolues dans l’interprétation ou l’application de la charte locale, le chef de centre et le président de l’amicale conviennent de se soumettre à l’arbitrage conjoint du Président de l’UDSPJ et du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours du Jura.

Article 12  Révision et résiliation
La présente charte peut à tout moment faire l’objet de modifications par avenant conclu entre les deux parties selon les mêmes modalités que la charte.

La charte locale ne peut être résiliée qu’après avis du comité de centre. La partie qui prend l’initiative d’une demande de révision ou de résiliation doit adresser à l’autre partie une lettre recommandée avec avis de réception, sous un préavis de 3 mois pour la révision et de 6 mois pour la résiliation.

Article 13  Abrogation des dispositions antérieures

Toutes les conventions conclues entre les parties antérieurement à la présente sont, sauf exception spécifique à valider, caduques de plein droit à compter de l’entrée en vigueur de la présente charte locale, à sa date de signature.
          Le Chef de centre,                                                      Le Président de l’Amicale,
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